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Mise à jour sur les droits des LGBTQIA (congrès AJEFO 2015)
Par Me Julie Lassonde

En collaboration avec Erika Gates-Gasse, j’ai rédigé le Rapport d’évaluation des besoins en matière d’établissement et d’intégration des immigrants et réfugiés francophones LGBTQIA en Ontario. Ce rapport a été publié en janvier 2015. 

Les deux chercheures ont effectué l’évaluation pour les organismes FrancoQueer et OCASI (Ontario Council of Agencies Serving Immigrants). Ce projet de recherche a été financé par le ministère des Affaires civiques et de l’immigration de l’Ontario. Il s’agit de la 1ère étude en la matière en Ontario.

Les chercheures ont effectué des sondages et des entrevues auprès d’immigrants et de réfugiés francophones LGBTQIA, et d’intervenants qui travaillent auprès d’eux (y compris quelques avocats). Une soixantaine de personnes ont participé à l’étude.

Les principaux besoins en matière d’établissement et d’intégration qui sont ressortis de cette étude sont les suivants : logement, emploi, aide relative aux questions d’immigration (services juridiques, aide à remplir des formulaires, préparation à l’audience), santé physique et mentale, et activités sociales (immigrants) ou groupe de discussion sur les questions LGBTQIA (réfugiés). 

Les chercheures ont constaté que, bien que le groupe que visait l’évaluation a presque les mêmes besoins que les immigrants et réfugiés en général, ce groupe a par ailleurs besoin de services qui sont offerts dans ce qu’on appelle un « espace positif ». Un espace positif est un espace accueillant envers les personnes LGBTQIA où le personnel comprend l’expérience de ces personnes sur le plan de l’identité LGBTQIA. L’acronyme fait référence aux personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, bispirituelles, transgenres, transsexuelles, queer, se questionnant, intersexuées et asexuelles.
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Lorsqu’un espace n’est pas positif, les gens ne se sentent pas à l’aise de parler de leur identité ou orientation sexuelle. D’ailleurs, l’étude a révélé que 83% des immigrants et réfugiés francophones LGBQTIA ne dévoilent leur identité que parfois, rarement ou jamais (56% ne la révèlent jamais). Cela peut avoir des conséquences négatives comme celles qui suivent : (1) un couple de femmes lesbiennes se présente comme des colocataires et cherchent un logement subventionné. L’intervenante qui les aide cherche donc pour elles un logement à deux chambres plutôt qu’une, ce qui est plus difficile à trouver; (2) un jeune homme gai musulman qui se sent isolé à cause de son orientation sexuelle a de la difficulté à garder un emploi à cause de troubles de santé mentale. 

Un espace n’est pas plus positif lorsqu’on est forcé de révéler notre identité. Par exemple, les réfugiés qui font une demande de statut de réfugié à cause de persécution fondée sur leur orientation sexuelle doivent révéler celle-ci à leur avocat et ensuite à la Commission de l’immigration et du statut de réfugié. Ce dévoilement doit se produire peu après leur arrivée en Ontario, alors qu’ils ont toujours dû cacher leur identité dans leur pays d’origine. De plus, si l’avocat ne connaît pas bien les questions LGBTQIA, celui-ci risque de ne pas obtenir les détails qui permettront d’établir la crédibilité du client. Il risque donc de mettre la demande de statut de réfugié du client en péril.

Il n’est donc pas surprenant qu’une des principales recommandations du rapport d’évaluation est de développer de la formation sur les questions LGBTQIA pour les intervenants qui desservent les immigrants et réfugiés francophones LGBTQIA, y compris les avocats. 

Lien au rapport de recherche : http://www.positivespaces.ca/sites/positivespaces.ca/files/Rapport%20evaluation%20besoins%20LGBT%20nouveaux%20arrivants%20francophone.pdf

Lien à une page d’OCASI qui décrit le rapport en anglais et fournit des liens aux versions françaises et anglaises du rapport (à noter que la version originale est la version française) :
http://www.positivespaces.ca/rapport-%E2%80%93-%C3%A9valuation-des-besoins-des-immigrants-et-r%C3%A9fugi%C3%A9s-francophones-lgbtqia-en-ontario-report-n 



